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 ACCORD SUR LES ASPECTS DES DROITS DE PROPRIETE 

 INTELLECTUELLE QUI TOUCHENT AU COMMERCE 
 

 

Les Membres,  

 

 Désireux de réduire les distorsions et les entraves en ce qui concerne le commerce international, 
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 Article 3 

 

 Traitement national 

 

1. Chaque Membre accordera aux ressortissants des autres Membres un traitement non moins 

favorable que celui qu'il accorde à ses propres ressortissants en ce qui concerne la protection
3
 de la 

propriété intellectuelle, sous réserve des exceptions déjà prévues dans, respectivement, la Convention de 

Paris (1967), la Convention de Berne (1971), la Convention de Rome ou le Traité sur la propriété 

intellectuelle en matière de circuits intégrés.  En ce qui concerne les artistes interprètes ou exécutants, 

les producteurs de phonogrammes et les organismes de radiodiffusion, cette obligation ne s'applique que 
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 Article 5 

 

 Accords multilatéraux sur l'acquisition  

 ou le maintien de la protection 

 

 Les obligations découlant des articles 3 et 4 ne s'appliquent pas aux procédures prévues par les 

accords multilatéraux conclus sous les auspices de l'OMPI pour l'acquisition ou le maintien de droits de 

propriété intellectuelle. 

 

 

 Article 6 

 

 Epuisement  

 

 Aux fins du règlement des différends dans le cadre du présent accord, sous réserve des 

dispositions des articles 3 et 4, aucune disposition du présent accord ne sera utilisée pour traiter la 

question de l'épuisement des droits de propriété intellectuelle. 

 

 

 Article 7 

 

 Objectifs 

 

 La protection et le respect des droits de propriété intellectuelle devraient contribuer à la 

promotion de l'innovation technologique et au transfert et à la diffusion de la technologie, à l'avantage 

mutuel de ceux qui génèrent et de ceux qui utilisent des connaissances techniques et d'une manière 

propice au bien-
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 PARTIE II 

 

 NORMES CONCERNANT L'EXISTENCE, LA PORTEE ET L'EXERCICE 

 DES DROITS DE PROPRIETE INTELLECTUELLE 

 

 SECTION 1:  DROIT D'AUTEUR ET DROITS CONNEXES 

 

 Article 9 

 

 Rapports avec la Convention de Berne 

 

1. Les Membres se conformeront aux articles premier à 21 de la Convention de Berne (1971) et à 

l'Annexe de ladite Convention.  Toutefois, les Membres n'auront pas de droits ni d'obligations au titre du 

présent accord en ce qui concerne les droits conférés par l'article 6bis de ladite Convention ou les droits 
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 Article 12 

 

 Durée de la protection 

 

 Chaque fois que la durée de la protection d'une oeuvre, autre qu'une oeuvre photographique ou 

une oeuvre des arts appliqués, est calculée sur une base autre que la vie d'une personne physique, cette 

durée sera d'au moins 50 ans à compter de la fin de l'année civile de la publication autorisée, ou, si une 

telle publication autorisée n'a pas lieu dans les 50 ans à compter de la réalisation de l'oeuvre, d'au moins 

50 ans à compter de la fin de l'année civile de la réalisation. 

 

 

 Article 13 

 

 Limitations et exceptions 

 

 Les Membres restreindront les limitations des droits exclusifs ou exceptions à ces droits à 
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5. La durée de la protection offerte en vertu du présent accord aux artistes interprètes ou 

exécutants et aux producteurs de phonogrammes ne sera pas inférieure à une période de 50 ans calculée 

à compter de la fin de l'année civile de fixation ou d'exécution.  La durée de la protection accordée en 

application du paragraphe 3 ne sera pas inférieure à une période de 20 ans à compter de la fin de l'année 

civile de radiodiffusion. 

 

6. Tout Membre pourra, en rapport avec les droits conférés en vertu des paragraphes 1, 2 et 3, 

prévoir des conditions, limitations, exceptions et réserves dans la mesure autorisée par la Convention de 

Rome.  Toutefois, les dispositions de l'article 
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 Article 16 

 

 Droits conférés 

 

1. Le titulaire d'une marque de fabrique ou de commerce enregistrée aura le droit exclusif 

d'empêcher tous les tiers agissant sans son consentement de faire usage au cours d'opérations 

commerciales de signes identiques ou similaires pour des produits ou des services identiques ou 

similaires à ceux pour lesquels la marque de fabrique ou de commerce est enregistrée dans les cas où un 

tel usage entraînerait un risque de confusion.  En cas d'usage d'un signe identique pour des produits ou 

services identiques, un risque de confusion sera présumé exister.  Les droits décrits ci-dessus ne 

porteront préjudice à aucun droit antérieur existant et n'affecteront pas la possibilité qu'ont les Membres 

de subordonner l'existence des droits à l'usage. 

 

2. L'article 6bis de la Convention de Paris (1967) s'appliquera, mutatis mutandis, aux services.  

Pour déterminer si une marque de fabrique ou de commerce est notoirement connue, les Membres 

tiendront compte de la notoriété de cette marque dans la partie du public concernée, y compris la 

notoriété dans le Membre concerné obtenue par suite de la promotion de cette marque. 

 

3. L'article 6bis de la Convention de Paris (1967) s'appliquera, mutatis mutandis, aux produits ou 

services qui ne sont pas similaires à ceux pour lesquels une marque de fabrique ou de commerce est 

enregistrée, à condition que l'usage de cette marque pour ces produits ou services indique un lien entre 

ces produits ou services et le titulaire de la marque enregistrée et à condition que cet usage risque de 

nuire aux intérêts du titulaire de la marque enregistrée. 

 

 

 Article 17 

 

 Exceptions 

 

 Les Membres pourront prévoir des exceptions limitées aux droits conférés par une marque de 

fabrique ou de commerce, par exemple en ce qui concerne l'usage loyal de termes descriptifs, à 

condition que ces exceptions tiennent compte des intérêts légitimes du titulaire de la marque et des tiers. 

 

 

 Article 18 

 

 Durée de la protection 

 

 L'enregistrement initial et chaque renouvellement de l'enregistrement d'une marque de fabrique 

ou de commerce seront d'une durée d'au moins sept ans.  L'enregistrement d'une marque de fabrique ou 

de commerce sera renouvelable indéfiniment. 

 

 

 Article 19 

 

 Obligation d'usage 

 

1. S'il est obligatoire de faire usage d'une marque de fabrique ou de commerce pour maintenir un 

enregistrement, l'enregistrement ne pourra être radié qu'après une période ininterrompue de non-usage 

d'au moins trois ans, à moins que le titulaire de la marque ne donne des raisons valables reposant sur 

l'existence d'obstacles à un tel usage.  Les circonstances indépendantes de la volonté du titulaire de la 
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2. Lorsqu'il se fera sous le contrôle du titulaire, l'usage d'une marque de fabrique ou de commerce 

par une autre personne sera considéré comme un usage de la marque aux fins du maintien de 

l'enregistrement. 

 

 

 Article 20 

 

 Autres prescriptions 

 

 L'usage d'une marque de fabrique ou de commerce au cours d'opérations commerciales ne  sera 

pas entravé de manière injustifiable par des prescriptions spéciales, telles que l'usage simultané d'une 

autre marque, l'usage sous une forme spéciale, ou l'usage d'une manière qui nuise à sa capacité de 

distinguer les produits ou les services d'une entreprise de ceux  d'autres entreprises.  Cela n'exclura pas 

une prescription exigeant l'usage de la marque identifiant l'entreprise qui produit les produits ou les 

services conjointement, mais sans établir de lien entre les deux, avec la marque distinguant les produits 

ou les services spécifiques en question de cette entreprise. 

 

 

 Article 21 

 

 Licences et cession 

 

 Les Membres pourront fixer les conditions de la concession de licences et de la cession de 

marques de fabrique ou de commerce, étant entendu que la concession de licences obligatoires pour les 

marques ne sera pas autorisée et que le titulaire d'une marque de fabrique ou de commerce enregistrée 

aura le droit de la céder sans qu'il y ait nécessairement transfert de l'entreprise à laquelle la marque 

appartient. 

 

 

 SECTION 3:  INDICATIONS GEOGRAPHIQUES 

 

 Article 22 

 

 Protection des indications géographiques 

 

1. Aux fins du présent accord, on entend par indications géographiques des indications qui servent 

à identifier un produit comme étant originaire du territoire d'un Membre, ou d'une région ou localité de 

ce territoire, dans les cas où une qualité, réputation ou autre caractéristique déterminée du produit peut 

être attribuée essentiellement à cette origine géographique. 

 

2. Pour ce qui est des indications géographiques, les Membres prévoiront les moyens juridiques 

qui permettent aux parties intéressées d'empêcher: 

 

 (a) l'utilisation, dans la désignation ou la présentation d'un produit, de tout moyen qui 

indique ou suggère que le produit en question est originaire d'une région géographique 

autre que le véritable lieu d'origine d'une manière qui induit le public en erreur quant à 

l'origine géographique du produit; 

 

 (b) toute utilisation qui constitue un acte de concurrence déloyale au sens de l'article 10bis 

de la Convention de Paris (1967). 

 

3. Un Membre refusera ou invalidera, soit d'office si sa législation le permet, soit à la requête d'une 

partie intéressée, l'enregistrement d'une marque de fabrique ou de commerce qui contient une indication 

géographique ou est constituée par une telle indication, pour des produits qui ne sont pas originaires du 

territoire indiqué, si l'utilisation de cette indication dans la marque de fabrique ou de commerce pour de 

tels produits dans ce Membre est de nature à induire le public en erreur quant au véritable lieu d'origine. 
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paragraphe 3 du présent article, des brevets pourront être obtenus et il sera possible de jouir de droits de 

brevet sans discrimination quant au lieu d'origine de l'invention, au domaine technologique et au fait que 

les produits sont importés ou sont d'origine nationale. 

 

2. Les Membres pourront exclure de la brevetabilité les inventions dont il est nécessaire 

d'empêcher l'exploitation commerciale sur leur territoire pour protéger l'ordre public ou la moralité, y 

compris pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux, ou pour 

éviter de graves atteintes à l'environnement, à condition que cette exclusion ne tienne pas uniquement au 

fait que l'exploitation est interdite par leur législation. 

 

3. Les Membres pourront aussi exclure de la brevetabilité: 

 

 (a) les méthodes diagnostiques, thérapeutiques et chirurgicales pour le traitement des 

personnes ou des animaux; 

 

 (b) les végétaux et les animaux autres que les micro-organismes, et les procédés 

essentiellement biologiques d'obtention de végétaux ou d'animaux, autres que les 

procédés non biologiques et microbiologiques.  Toutefois, les Membres prévoiront la 

protection des variétés végétales par des brevets, par un système sui generis efficace, ou 

par une combinaison de ces deux moyens.  Les dispositions du présent alinéa seront 

réexaminées quatre ans après la date d'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC. 

 

 

 Article 28 

 

 Droits conférés 

 

1. Un brevet conférera à son titulaire les droits exclusifs suivants: 

 

 (a) dans les cas où l'objet du brevet est un produit, empêcher des tiers agissant sans son 

consentement d'accomplir les actes ci-après:  fabriquer, utiliser, offrir à la vente, vendre 

ou importer
6
 à ces fins ce produit; 

 

 (b) dans les cas où l'objet du brevet est un procédé, empêcher des tiers agissant sans son 

consentement d'accomplir l'acte consistant à utiliser le procédé et les actes ci-après:  

utiliser, offrir à la vente, vendre ou importer à ces fins, au moins le produit obtenu 

directement par ce procédé. 

 

2. Le titulaire d'un brevet aura aussi le droit de céder, ou de transmettre par voie successorale, le 

brevet et de conclure des contrats de licence. 

 

 

 Article 29 

 

 Conditions imposées aux déposants de demandes de brevets 

 

1. Les Membres exigeront du déposant d'une demande de brevet qu'il divulgue l'invention d'une 

manière suffisamment claire et complète pour qu'une personne du métier puisse l'exécuter, et pourront 

exiger de lui qu'il indique la meilleure manière d'exécuter l'invention connue de l'inventeur à la date du 

dépôt ou, dans les cas où la priorité est revendiquée, à la date de priorité de la demande. 

 

                                                      
     6

Ce droit, comme tous les autres droits conférés en vertu du présent accord en ce qui concerne 

l'utilisation, la vente, l'importation ou d'autres formes de distribution de marchandises, est subordonné aux 

dispositions de l'article 6. 
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 Article 33 

 

 Durée de la protection 

 

 La durée de la protection offerte ne prendra pas fin avant l'expiration d'une période de 20 ans à 

compter de la date du dépôt.
8
 

 

 

 Article 34 

 

 Brevets de procédé:  charge de la preuve 

 

1. Aux fins de la procédure civile concernant l'atteinte aux droits du titulaire visés au 

paragraphe 1 b) de l'article 28, si l'objet du brevet est un procédé d'obtention d'un produit, les autorités 
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 Article 36 

 

 Portée de la protection 

 

 Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 de l'article 37, les Membres considéreront comme 

illégaux les actes ci-après s'ils sont accomplis sans l'autorisation du détenteur du droit
9
:  importer, vendre 

ou distribuer de toute autre manière, à des fins commerciales, un schéma de configuration protégé, un 

circuit intégré dans lequel un schéma de configuration protégé est incorporé, ou un article incorporant un 

tel circuit intégré, uniquement dans la mesure où cet article continue de contenir un schéma de 

configuration reproduit de façon illicite. 

 

 

 Article 37 

 

 Actes ne nécessitant pas l'autorisation 

 du détenteur du droit 

 

1. Nonobstant les dispositions de l'article 36, aucun Membre ne considérera comme illégal 

l'accomplissement de l'un quelconque des actes visés audit article à l'égard d'un circuit intégré 

incorporant un schéma de configuration reproduit de façon illicite, ou tout article incorporant un tel 

circuit intégré, lorsque la personne qui accomplit ou fait accomplir ces actes ne savait pas et n'avait pas 

de raison va
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immédiatement après le dédouanement de ces marchandises.  Les Membres n'ont pas l'obligation de les 

habiliter à agir ainsi en ce qui concerne un objet protégé acquis ou commandé par une personne avant de 



 

 23 

 Article 47 

 

 Droit d'information 

 

 Les Membres pourront disposer que les autorités judiciaires seront habilitées à ordonner au 

contrevenant, à moins qu'une telle mesure ne soit disproportionnée à la gravité de l'atteinte, d'informer le 

détenteur du droit de l'identité des tiers participant à la production et à la distribution des marchandises 

ou services en cause, ainsi que de leurs circuits de distribution. 

 

 

 Article 48 

 

 Indemnisation du défendeur 

 

1. Les autorités judiciaires seront habilitées à ordonner à une partie à la demande de laquelle des 

mesures ont été prises et qui a utilisé abusivement des procédures destinées à faire respecter les droits de 

propriété intellectuelle d'accorder, à une partie injustement requise de faire ou de ne pas faire, un 

dédommagement adéquat en réparation du dommage subi du fait d'un tel usage abusif.  Les autorités 
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3. 
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envisagée, de présenter aux autorités administratives ou judiciaires compétentes une demande écrite 

visant à faire suspendre la mise en libre circulation de ces marchandises par les autorités douanières.  

Les Membres pourront permettre qu'une telle demande soit faite en ce qui concerne des marchandises 

qui impliquent d'autres atteintes à des droits de propriété intellectuelle, à condition que les prescriptions 

énoncées dans la présente section soient observées.  Les Membres pourront aussi prévoir des procédures 

correspondantes pour la suspension par les autorités douanières de la mise en circulation de 

marchandises portant atteinte à des droits de propriété intellectuelle destinées à être exportées de leur 

territoire. 

 

 

 Article 52 

 

 Demande 

 

 Tout détenteur de droit engageant les procédures visées à l'article 51 sera tenu de fournir des 

éléments de preuve adéquats pour convaincre les autorités compétentes qu'en vertu des lois du pays 

d'importation il est présumé y avoir atteinte à son droit de propriété intellectuelle, ainsi qu'une 
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Article 54 

 

 Avis de suspension 

 

 L'importateur et le requérant seront avisés dans les moindres délais de la suspension de la mise 

en libre circulation des marchandises décidée conformément à l'article 51. 

 

 

 Article 55 

 

 Durée de la suspension 

 

 Si, dans un délai ne dépassant pas 10 jours ouvrables après que le requérant aura été avisé de la 

suspension, les autorités douanières n'ont pas été informées qu'une procédure conduisant à une décision 

au fond a été engagée par une partie autre que le défendeur ou que l'autorité dûment habilitée à cet effet 

a pris des mesures provisoires prolongeant la suspension de la mise en libre circulation des 

marchandises, celles-ci seront mises en libre circulation, sous réserve que toutes les autres conditions 

fixées pour l'importation ou l'exportation aient été remplies;  dans les cas appropriés, ce délai pourra être 

prorogé de 10 jours ouvrables.  Si une procédure conduisant à une décision au fond a été engagée, une 

révision, y compris le droit d'être entendu, aura lieu à la demande du défendeur afin qu'il soit décidé 

dans un délai raisonnable si ces mesures seront modifiées, abrogées ou confirmées.  Nonobstant ce qui 

précède, dans les cas où la suspension de la mise en libre circulation des marchandises est exécutée ou 

maintenue conformément à une mesure judiciaire  provisoire, les dispositions du paragraphe 6 de 

l'article 50 seront d'application. 

 

 

 Article 56 

 

 Indemnisation de l'importateur et du propriétaire des marchandises  

 

 Les autorités pertinentes seront habilitées à ordonner au requérant de verser à l'importateur, au 

destinataire et au propriétaire des marchandises un dédommagement approprié en réparation de tout 

dommage qui leur aura été causé du fait de la rétention injustifiée de marchandises ou de la rétention de 

marchandises mises en libre circulation conformément à l'article 55. 

 

 

 Article 57 

 

 Droit d'inspection et d'information 

 

 Sans préjudice de la protection des renseignements confidentiels, les Membres habiliteront les 

autorités compétentes à ménager au détenteur du droit une possibilité suffisante de faire inspecter toutes 

marchandises retenues par les autorités douanières afin d'établir le bien-fondé de ses allégations. Les 

autorités compétentes seront aussi habilitées à ménager à l'importateur une possibilité équivalente de 

faire inspecter de telles marchandises.  Dans les cas où une détermination positive aura été établie quant 
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 Article 58 

 

 Action menée d'office 

 

 Dans les cas où les Membres exigeront des autorités compétentes qu'elles agissent de leur 

propre initiative et suspendent la mise en libre circulation des marchandises pour lesquelles elles ont des 

présomptions de preuve qu'elles portent atteinte à un droit de propriété intellectuelle: 

 

 (a) les autorités compétentes pourront à tout moment demander au détenteur du droit tout 

renseignement qui pourrait les aider dans l'exercice de ces pouvoirs;
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 PARTIE IV
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3. Tout autre Membre dont le régime d'économie planifiée est en voie de transformation en une 

économie de marché axée sur la libre entreprise, et qui entreprend une réforme structurelle de son 
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l'expérience acquise au cours de la mise en oeuvre de l'accord, deux ans après cette date et par la suite à 

intervalles identiques.  Le Conseil pourra aussi procéder à des examens en fonction de tout fait nouveau 


